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PRÉSENTATION

    

    UNE NOUVELLE EXPANSION

    DU « MINOTAURE1 »


    Bien que son principe ait été de fait posé dès la fin du XIXe siècle par le socialisme fabien au Royaume-Uni et le solidarisme en France puis mis en œuvre dans le cadre du welfare state lors du New Deal aux États-Unis au cours des années 1930, la référence à la « redistribution » des richesses et des revenus n’apparaît lexicalement de manière explicite qu’à l’issue de la Seconde Guerre mondiale2. Soit au moment même où les dispositifs de transferts massifs des revenus commencent à constituer l’axe central de l’intervention sociale croissante des États ouest-européens promus en États-providence : création de la Sécurité sociale en France et, pour ce qui va nous occuper ici, application au Royaume-Uni par le Premier ministre travailliste Clement Attlee du plan Beveridge de novembre 1942 ‒ Report to the Parliament on Social Insurance and Allied Services ‒ faisant financer de nouvelles prestations en matière de chômage, de santé et de retraite par la fiscalité et non plus seulement des cotisations.


    C’est donc dans ce contexte britannique d’immédiat après-guerre que Bertrand de Jouvenel est à l’automne 1949 convié à prononcer en anglais deux conférences successives sous les auspices des « Boutwood Lectures » rattachées au Corpus Christi College de l’université de Cambridge. Cette invitation ne doit rien au hasard : l’auteur du célèbre Du pouvoir (1945) venait de se faire connaître outre-Manche par la toute récente parution de la traduction de son essai Problèmes de l’Angleterre socialiste ou l’Échec d’une expérience (1947) sous le titre Problems of Socialist England. Le retentissement de son propos au Royaume-Uni est tel que la Cambridge University décide peu après de publier ces deux conférences sous leur version originelle dans un petit livre qui paraît en 1951 sous le titre The Ethics of Redistribution, dans lequel l’auteur adjoint en annexe un bref développement plus technique. Il faut attendre la page 54 pour qu’en soit cursivement précisé l’objet : « Nous nous proposons de parler de la redistribution selon sa stricte définition, à savoir un prélèvement opéré sur le revenu des plus aisés afin d’apporter un supplément aux revenus les plus bas. Une politique de cette nature se fonde sur un réseau de présupposés dont nous allons tenter d’extraire les jugements de valeur implicites » ‒ une déconstruction de l’« éthique » visée par le titre de l’ouvrage. Passé pratiquement inaperçu à l’époque en France où seul le jeune Raymond Barre en fait une recension favorable en 19533 et depuis lors demeuré d’autant plus ignoré dans notre pays qu’il n’y avait jusqu’à présent jamais été traduit4, cet opus dont on va dans les pages qui suivent découvrir qu’il n’a rien de mineur dans son contenu bénéficie au contraire d’une réception très positive dans le monde anglo-saxon où il est volontiers cité au moins en référence bibliographique5.


    Cette audience académique qui ne se dément pas est manifestement due au fait qu’en ayant prononcé les deux conférences en question dès 1949, Jouvenel a été l’un des tout premiers (sinon le premier !) auteurs à entreprendre une réflexion de fond sur les politiques de redistribution pourtant à peine alors engagées. Et, qui plus est, une réflexion inaugurale à tonalité quasi prophétique dans la mesure où elle pointe précocement l’existence de biais structurels qui seront pour une bonne part à l’origine de la « crise de l’État-providence » sur laquelle tout le monde se mettra à abondamment gloser trente ans plus tard. Si, animée d’un vif souci du concret, elle prend avant tout appui sur des exemples et chiffres empruntés au cas britannique du moment puisque s’adressant à un public anglais, sa portée se veut plus ample, universelle et portant sur la longue durée : c’est la logique et le soubassement normatif inhérents au processus redistributif en lui-même qui sont ici passés au crible.


    Il faut cependant souligner d’emblée que c’est principalement au sein de la mouvance intellectuelle libérale que l’ouvrage a acquis une indéniable notoriété. Rien de surprenant à cela : pour l’essentiel, L’Éthique de la redistribution développe une critique radicale du fondement étatiste et égalitariste des politiques redistributrices d’envergure alors en train de s’institutionnaliser en Occident. Au-delà des savantes et ponctuelles objections adressées à la comparaison « marginaliste » et interpersonnelle de satisfactions qui sont « incommensurables » ou à l’« individualisme utilitariste » délétère qui lui semble substantiellement sous-tendre l’« éthique » de la redistribution, l’argumentaire de fond exposé par Jouvenel met en effet avant tout en cause l’expansion indéfinie de l’omnipotence de la puissance publique qui s’accomplit via la fiscalité redistributrice. Au travers et au moyen de la redistribution des revenus s’opère insidieusement, affirme-t-il, un autre genre de redistribution posant un problème politique de fond et parachevant une inquiétante tendance séculaire : la redistribution des pouvoirs de l’individu à l’État. Cette thèse charpente tout l’ouvrage, signe l’unité thématique des deux conférences. Amorcée dans la première (« Tout surcroît de redistribution signifie un surcroît de pouvoir dévolu à l’État », p. 79), elle se déploie avec insistance au cœur de la seconde. Après qu’un sous-titre l’énonce succinctement (« Une redistribution du pouvoir de l’individu à l’État », p. 112), Jouvenel la martèle en l’explicitant : « La redistribution, plutôt qu’un transfert de revenu disponible des riches vers les pauvres comme on le pensait, est en réalité une redistribution du pouvoir de l’individu à l’État » (p. 113), « Le grand gagnant, ce n’est pas la catégorie des bas revenus opposée à celle des nantis, c’est l’État, qui l’emporte sur le citoyen » (p. 114), « La redistribution a pour conséquence l’extension du rôle de l’État » (p. 118). Autant d’observations naturellement formulées sur un mode critique.


    L’orientation résolument libérale (un terme au demeurant absent du texte…) du propos de Jouvenel est confirmée par l’abondance et la variété d’autres appréciations allant en ce sens. Ainsi en est-il de ses prises de position en matière fiscale, qui incriminent « l’impôt lourdement progressif » (p. 90) puisqu’il va contre le juste principe de « proportionnalité », ou bien « un lourd impôt tous azimuts » (p. 105) et encore « le formidable accroissement des impôts » impliqué par le processus de redistribution, par ailleurs qualifié d’« énorme machinerie » (p. 53). Dans ce même ordre d’idées est dénoncée la croissance démesurée de « la dépense publique », un thème lui aussi amorcé dans la première conférence (cf. p. 80) mais surtout présent dans la seconde dont il constitue le titre. Voyant dans la redistribution des revenus « un encouragement à tolérer l’augmentation des dépenses publiques » (intertitre p. 114), Jouvenel soutient que « ce sont les politiques ouvertement redistributionnistes qui sont à l’origine du formidable accroissement des impôts et de la dépense publique » (id.). Autre topos appelé également à prendre une place prépondérante dans l’argumentaire antiétatiste des libéraux de la seconde moitié du XXe siècle : la dépossession du pouvoir des citoyens au profit de l’État est corrélée à la montée en puissance d’« une nouvelle classe dirigeante » (p. 119) composée de politiques et de « hauts fonctionnaires », une caste bureaucratique donc. La critique de Jouvenel sur ce point se fait incisive et à nouveau prophétique puisqu’il accuse ladite élite dirigeante de s’arroger des privilèges en ne se pliant pas elle-même aux réglementations et charges qu’elle prescrit au reste des citoyens auxquels elle s’estime en droit d’imposer ses propres critères tant ses heureux élus « se croient meilleurs juges de l’intérêt commun que les individus, tout à leurs desseins égoïstes » (p. 115) ‒ ce qui l’amène à dire du socialisme redistributeur qu’il s’est dégradé en « succédané de despotisme éclairé » (p. 85). Car la première conférence, significativement intitulée « L’idéal socialiste », est consacrée par ailleurs à une charge en règle contre celui-ci, Jouvenel se faisant fort de le mettre face à ses « incohérences » et « contradictions ». D’après lui originellement voué à instaurer « une cité de l’amour fraternel » (p. 39) assise sur l’éradication de la pauvreté via celle de la propriété privée, le socialisme contemporain n’aurait « plus rien à voir avec son idéal de départ » en se convertissant au « productivisme » et à l’« utilitarisme » et se ralliant à l’« idéal de la plus grande égalité dans le domaine de la consommation » (p. 46) au moyen de la redistribution des revenus. C’est à ce socialisme utopique ou marxiste qu’il renvoie lorsqu’il affirme que « le redistributionnisme n’est pas l’enfant du socialisme » (p. 34). Tout ce qui précède montre en effet que Jouvenel a fort bien compris que l’avènement de la social-démocratie réformiste (le travaillisme au Royaume-Uni) correspond à un transfert du lieu d’application de la collectivisation : de l’amont avec l’appropriation collective de l’appareil de production, elle s’est déplacée en aval en portant sur les revenus.


    La publication de L’Éthique de la redistribution n’a rien d’une sorte de fantaisie isolée dans l’œuvre et la trajectoire politico-intellectuelle d’après-guerre de Bertrand de Jouvenel. De fait, cet ouvrage à l’objet bien circonscrit peut à beaucoup d’égards apparaître comme le prolongement et une illustration d’un aspect particulier de la thèse de portée plus globale et fondamentale exposée six ans auparavant dans Du pouvoir, qui l’avait intronisé en politologue libéral de haute volée. Et dont il est très éclairant de rappeler que le titre primitif en était… « L’État limité » ‒ revendication majeure du libéralisme classique s’il en est. Que la plupart des points forts de L’Éthique de la redistribution soient déjà évoqués dans ce célèbre opus se vérifie d’autant plus que son objet prépondérant sinon exclusif était d’établir la réalité de l’expansion croissante et indéfinie du pouvoir de l’État, assimilé à un vorace et insatiable « Minotaure » ‒ allégorie jouvenelienne servant de substitut au Léviathan. Le plus révélateur est qu’en 1945 l’auteur de Du pouvoir anticipe sa future critique de l’État social redistributeur de 1951 en jugeant que ledit Minotaure « doit se socialiser pour durer » et à cette fin « faire bénéficier des deniers publics des groupes sociaux, des classes, dont [les gouvernements modernes] veulent s’assurer les votes. C’est ce qu’on appelle aujourd’hui redistribuer [c’est Jouvenel qui souligne dans le texte !] les revenus par la fiscalité » (livre III, chapitre VI) ‒ une imputation réitérée plus loin lorsqu’il est question de « racolage des votes » (livre V, chapitre XIV). Le régime de l’État-providence redistributeur y est qualifié de « Protectorat social » (titre du chapitre XIX du livre VI) : c’est une sorte de « matriarcat, puisqu’on nous dit que la puissance collective doit être animée de sentiments maternels » ‒ Big Mother, déjà. Résultat de cet inexorable processus historique dans lequel « les hommes [remettent] à l’État leurs droits individuels pour recevoir de lui des droits sociaux » (livre VI, chapitre XVIII) et où, en recherchant la « sécurité sociale », on aboutit à l’« omnipotence étatique » (id.) : « Le Pouvoir assume en quelque sorte l’entreprise du bonheur public et privé » (début du chapitre XIX), et l’assume sur un mode forcément « autoritaire »…


    Succédant à Du pouvoir et aux Problèmes de l’Angleterre socialiste et éclairée par ces ouvrages, L’Éthique de la redistribution marque l’apogée éditoriale d’une séquence libérale forte dans l’œuvre de Jouvenel, inaugurée fin 1943 lorsque commence en Suisse la rédaction de Du pouvoir. Elle a de quoi profondément surprendre en survenant sans crier gare dans l’itinéraire idéologique d’un homme qui, depuis son entrée dans la vie publique au cours des années 1920, s’était fait connaître par des prises de position économiques et politiques toujours plus résolument opposées à un libéralisme expressément mis en accusation et rejeté. La rupture s’y avère en effet radicale avec un Jouvenel dont le premier ouvrage, paru en 1928, s’intitulait L’Économie dirigée ‒ Le programme de la nouvelle génération, et qui se reconnaît ensuite dans le « planisme », ce courant « non-conformiste » des années 1930 prônant une troisième voie étatiste entre ou plutôt par-delà le libéralisme et le socialisme. Mais davantage encore avec un Jouvenel qui, à partir de 1934, se sent en sympathie avec les thèses du « socialisme national » et allant jusqu’à se rallier avec éclat au PPF (Parti populaire français) d’un Jacques Doriot, futur acteur privilégié de la collaboration avec les nazis. Les livres qu’il publie à l’époque, du Réveil de l’Europe (1938) à La Décomposition de l’Europe libérale (1940) et Après la défaite (1941 : deux ans seulement avant que lui vienne l’idée de Du pouvoir !), affichent une proximité pleinement assumée avec l’idéologie collectiviste et tyrannique de la « révolution nationale » pétainiste ‒ aux antipodes de la prochaine et corrosive critique de la dépossession croissante des droits de l’individu par le « Minotaure »6.


    On pourrait épiloguer sans fin sur les raisons intimes ou opportunistes de ce revirement à 180 degrés et de cette brusque conversion du « voyageur dans le siècle »7 à la défense des droits individuels contre l’État omnipotent : mais ce n’est pas l’objet propre de cette préface, et d’autres, plus compétents sur ce point, s’y sont employés sans parvenir à se mettre d’accord. Toujours est-il que cette conversion au libéralisme n’est pas qu’un feu de paille sans lendemain et ne se limite pas à la publication des trois ouvrages précités. Car à partir de sa migration en Suisse fin 1943, les interlocuteurs et compagnons de route favoris de Jouvenel sont des penseurs libéraux et non des moindres, incarnant toute la diversité d’interprétation du paradigme libéral. Tout en entretenant une correspondance suivie et une franche connivence avec Wilhelm Röpke, le grand théoricien de l’ordolibéralisme allemand comme lui réfugié en Suisse (mais pour cause d’antinazisme militant !), Jouvenel se lie alors d’amitié avec Raymond Aron, lequel le présente à Friedrich Hayek à l’occasion d’un séjour à Londres. Avec Hayek commencent aussi des relations épistolaires si fructueuses qu’elles aboutissent à la participation active de Jouvenel à la création en Suisse de la très libérale « Mont Pelerin Society » en 1947, où il se retrouve avec entre autres Röpke, Aron et bien sûr Hayek, son fondateur et premier président, et fait la connaissance de Milton Friedman, qui devient un proche ami de longue durée. C’est donc en tant que membre actif et éminent de cette toute neuve internationale libérale que Jouvenel prononce en 1949 les deux conférences ayant donné lieu à la publication de The Ethics of Redistribution en 1951 ‒ année où il prend une part majeure à la tenue d’une session de la Mont Pelerin Society à Beauvallon, dans le sud de la France. Autre indicateur fort de son activisme libéral en cette période, en France même où il est de retour après que les poursuites pour collaboration intellectuelle ont été abandonnées, il se lie avec des libéraux ayant, comme Aron, participé au fameux et « néolibéral » colloque Walter Lippmann de 1938 : Jacques Rueff (qui avait publié son magistral Ordre social en 1945, au moment même où paraissait Du pouvoir), Maurice Allais, Louis Baudin. Surtout, entre 1950 et 1954, il signe des articles dans France indépendante, l’organe du très économiquement libéral Centre national des indépendants et paysans (CNIP), organisation à laquelle appartient Antoine Pinay. Et c’est avec le concours du CNPF, le syndicat patronal, qu’il met sur pied en 1954 la SEDEIS (Société d’études et de documentation économiques, industrielles et sociales), appelée plus tard à être le support lui permettant de repartir à nouveau dans une autre direction8.


    Après la parution de The Ethics of Redistribution, Jouvenel s’implique de plus belle dans la vie intellectuelle libérale sur le plan international. En août 1952, son intérêt pour une problématisation de fond de l’État-providence se manifeste à nouveau par la publication d’un article dans le Cambridge Journal sous le titre « The Idea of Welfare ». Et les excellentes relations qu’il entretient avec les principaux artisans européens et américains du renouveau libéral trouvent une expression des plus significatives lorsque aux côtés de Röpke et de Hayek en particulier il apporte en 1956 sa contribution à l’ouvrage collectif On Freedom and Free Enterprise : Essays in Honor of Ludwig von Mises ‒ ce dernier étant lui aussi devenu un ami. En 1958, il prend encore activement part à la session de la Mont Pelerin Society qui se tient à Princeton en revenant sur son sujet favori des années 1947-1952 dans un rapport titré « Broodings on the Welfare State ». Cependant ‒ la correction soudaine de trajectoire idéologique serait-elle une marque idiosyncratique de fabrique chez lui ? ‒ ce zèle libéral commence peu après à donner des signes de fatigue. En 1960, en même temps d’ailleurs que l’ami Raymond Aron, il donne sa démission à la Mont Pelerin Society ‒ à laquelle il finit par reprocher une dérive « manichéenne » : trop de naïve apologie du libre marché, trop de méfiance envers toute intervention de l’État ‒ c’en est fini du « Minotaure » ! Des prémices de ce nouveau tournant, on peut en repérer dès 1955 lors de la parution de De la souveraineté, où la veine classiquement libérale se dilue dans un propos plus éthéré et désengagé, sans la moindre trace des mises en cause antérieures de l’étatisme et du redistributionnisme social. Confirmation en est donnée dans son opus de 1963, De la politique pure, sans pour autant toutefois que Jouvenel brûle ce qu’il venait d’adorer : il est définitivement et intellectuellement parti ailleurs. Ce qui explique qu’il n’ait dès lors jamais envisagé une possible traduction en français de The Ethics of Redistribution ‒ comme si ce petit texte appartenait à une parenthèse désormais close, dont certains aspects radicaux le déconcertaient lui-même…
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